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1. Selon la dernière étude de l’Observa-
toire national des partenariats associa-
tions / entreprises, ARPEA-Entreprises 
& Territoires / COMISIS, janvier 2011.
2. Sur le sujet, voir également 
JA n° 422/2010, p. 16.

3. Loi n° 2008-776 du 4 août 
2008, JO du 5.
4. Selon « Les chiffres-clés 2007 des 
TPE-PME », ministère de l’Économie, de 
l’Industrie et de l’Emploi ; les chiffres 
fi gurant en exergue dans les pages sui-
vantes sont extraits de la même source.

L orsqu’il est question de partenariat, l’intérêt tend à se 
focaliser sur les grandes entreprises  : moyens fi nanciers et 

humains conséquents, communication effi cace, voire fondation 
dédiée... autant d’arguments qui confèrent aux grandes entreprises 
une place de choix dans la recherche de partenaires. Pourtant, les 
petites et moyennes entreprises (PME), de par leur nombre, leur 
relation privilégiée au territoire et leur proximité avec les acteurs 
qui l’animent (collectivités territoriales, universités, associations, 
réseaux d’entreprise, etc.), apparaissent comme les partenaires 
« naturels » des associations. Comment ces deux piliers essentiels 
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au tissu socio-économique français peuvent-ils se rapprocher effi ca-
cement ? Quels sont les enjeux auxquels les PME sont confrontées ? 
Comment les associations peuvent-elles les aider à y répondre ?

L’UNIVERS DES PME
La France compte 1  082 000 entreprises de plus de un salarié. 
Depuis la loi de modernisation de l’économie de 20083, le tissu 
économique est constitué de grandes entreprises (plus de 5 000 sala-

riés ou un chiffre d’affaires supé-
rieur à 1,5 milliard d’euros), 
d’établissements de taille 
intermédiaire (250 à 5 000 sala-
riés) et de petites et moyennes 
entreprises (PME). Les grandes 
entreprises et les entreprises de 
taille intermédiaire (ETI) repré-
sentent environ 5 000 entre-
prises, soit seulement 0,5 % de 
l’ensemble : la place des PME 
est donc structurante. 
La catégorie des PME est 
constituée des entreprises dont 
l’effectif est inférieur à 250 
personnes et dont le chiffre d’af-
faires n’excède pas 50 millions 
d’euros (ou dont le bilan est 
inférieur à 43 millions d’euros). 
Cette catégorie regroupe les 
microentreprises (entre 1 et 
9 salariés), les petites entreprises 
(entre 10 et 49 salariés) et les 
entreprises de taille moyenne 

(entre 50 et 249 salariés). Au niveau économique, les PME totalisent 
les trois quarts des emplois français et produisent 58 % de la valeur 
ajoutée. Elles représentent également 85 % des entreprises exporta-
trices et réalisent plus de 40 % du chiffre d’affaires à l’export4.
Les PME sont de plus en plus confrontées aux enjeux liés à la 
responsabilité sociétale des entreprises (RSE). Les évolutions de la 
demande des clients et des salariés, de la réglementation (environne-
ment, handicap, etc.) et le développement de normes et labels (Iso 
26000, charte de la diversité, etc.) sont autant d’éléments qui incitent 
les entreprises à intégrer de nouveaux leviers de performance. 

29 % des PME de 20 à 250 salariés ont des relations 
de partenariat avec le secteur associatif 1 et 27 % souhaitent 
en établir dans les neuf mois à venir. Du mécénat à la prestation 
de services, les relations existantes sont de nature très variée. 
Cependant, la tendance se tourne vers les partenariats au sein 
desquels la contribution des deux partenaires au bien commun 
participe aussi à la performance de chacun d’eux2.

QUELS PARTENARIATS 
POUR DEMAIN ?

L’ESSENTIEL La majorité des PME considère 
que le secteur associatif 
peut apporter des éléments 
concrets pour leur permettre 
de répondre à leurs défi s.

Pour favoriser l’engagement de 
l’entreprise, l’association doit être 
force de proposition en prenant 
soin d’intégrer les spécifi cités 
de la PME à qui elle s’adresse.
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5. Sur le sujet, voir JA n° 438/2011, p. 17.
6. Selon l’étude de l’Observatoire 
national des partenariats asso-
ciations / entreprises préc.
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Quatre natures d’enjeux structurent l’équilibre complexe 
que doit trouver la PME :
enjeu économique : compétitivité, rentabilité, nouveaux marchés, 
fi délisation des clients, innovation, etc. ;
enjeu social : politique salariale, motivation et fi délité des collabo-
rateurs, formation et transmission de savoir-faire, etc. ;
enjeu environnemental : conformité aux contraintes réglemen-
taires, réduction de l’impact écologique, éco-conception, etc. ;
enjeu sociétal  : publics en fragilité (handicap, réinsertion, 
migrants, etc.), attractivité du territoire, etc.

Le premier des enjeux est 
économique car il est fonda-
mental pour garantir la survie 
de l’entreprise. Sans lui, les 
trois autres ne sont pas viables à 
court terme. Inversement, pour 
assurer sa pérennité, la PME 
doit s’appuyer sur des bases 
solides. 
Les choix de l’entreprise en 
matière de RSE se traduisent à la 

fois dans sa gouvernance, son système de management, ses pratiques, 
ses modes de production et de distribution. Plus encore, les actions 
RSE peuvent devenir un axe de développement d’une offre éco-
responsable, c’est-à-dire conçue en valorisant toutes ces dimen-
sions. Pour s’assurer que sa démarche est la bonne, l’entreprise doit 
engager un dialogue avec ses parties prenantes5. Au-delà des clients 
et des salariés, de nombreux autres acteurs ont un rôle à jouer dans 
un débat constructif avec les entreprises : collectivités territoriales, 
universités, médias... et, naturellement, les associations.

LES ENJEUX D’UN PARTENARIAT POUR LES PME
71 % des entreprises de 20 à 249 salariés considèrent que les associa-
tions peuvent jouer un rôle en faveur de leur image et de leur réputa-
tion6. Plus encore, elles considèrent majoritairement que le secteur 
associatif peut apporter des éléments concrets permettant aux 
PME de répondre à leurs défi s. Selon le partenariat, quatre natures 
d’apports stratégiques peuvent être envisagées.

Des leviers de management
Les modèles de management et d’organisation de l’entreprise 
connaissent depuis quelques années une profonde évolution. Les 

salariés sont de plus en plus à la recherche de sens et de valeurs dans 
le cadre professionnel. En réponse, le management doit intégrer la 
motivation des collaborateurs pour les fi déliser et stimuler leur capa-
cité de production et d’innovation. Dans ce cadre, l’implication de 
collaborateurs dans des projets associatifs peut devenir un levier de 
mobilisation et de gestion des ressources humaines des PME.
De plus, l’expertise des associations est de mieux en mieux reconnue 
sur certains sujets tels que l’environnement, le handicap ou l’inser-
tion. Elles peuvent devenir de véritables partenaires permettant aux 
entreprises de mettre en place une démarche RSE effi cace. Ainsi, ce 
n’est pas seulement la PME qui est gagnante mais aussi l’association, 
qui démontre concrètement comment évoluer vers un modèle plus 
vertueux. C’est un levier performant de conduite de changement.

L’ancrage territorial 
et le dialogue avec les parties prenantes
La PME participe d’un écosystème territorial. L’attractivité du terri-
toire sur lequel elle est implantée est primordiale pour son activité. 
Ainsi, elle développe naturellement un réseau de partenaires qui 
contribuent avec elle à la dynamique socio-économique de son 
territoire. Les collectivités territoriales et les structures d’éducation/
formation sont souvent des interlocuteurs privilégiés. De par leur 
positionnement de terrain, les associations peuvent représenter 
un pivot essentiel dans le dialogue entre les différents acteurs du 
territoire.

L’innovation
Le secteur associatif est, par essence, un puissant laboratoire d’in-
novation sociétale. Intervenant là où ni les pouvoirs publics ni les 
entreprises ne sont positionnés, le secteur associatif développe 
de nouvelles solutions pour répondre à des besoins encore non 
pourvus. Acteur de terrain par excellence, il est particulièrement 
adapté pour capter les signaux faibles, détecter les besoins non 
pourvus et expérimenter concrètement des solutions.
L’innovation que les associations peuvent apporter aux entreprises 
se situe dans l’échange de visions et d’approches différentes. En ce 
sens, l’association offre un espace privilégié pour stimuler la capa-
cité d’innovation de l’entreprise et de ses collaborateurs. Elle est un 
observatoire de tendances conduisant à faire émerger de nouvelles 
idées. À l’inverse, pour l’association, le dialogue avec une entreprise 
peut lui permettre de trouver les moyens « d’industrialiser » les solu-
tions innovantes qu’elle a su faire émerger.

70 % 
des dirigeants de PME 
plébiscitent les associations 
pour fédérer et mobiliser les 
collaborateurs autour de projets 
partagés et 69 % déclarent que 
les associations peuvent leur 
transmettre une expertise.



Une coopération économique
L’association peut aussi être associée au développement écono-
mique de l’entreprise, tout en alimentant son propre modèle écono-
mique. Dans ce type de relation, l’association et la PME mettent 
leurs ressources en commun afi n de construire une offre spéci-
fi que, dont chacune tire un bénéfi ce propre. Encore émergente 
en France, la coopération économique a fait ses preuves à l’interna-
tional. Elle peut s’effectuer de différentes manières :
une réponse commune aux appels d’offres (par exemple, autour 
des clauses d’insertion) ;
le développement d’une offre adaptée aux publics en fragilité pour 
lesquels le secteur associatif dispose d’une expertise rare ;
la mise en commun de ressources et/ou de compétences 
communes pour développer une nouvelle offre (par exemple, la 
co-création d’un programme de sensibilisation au développement 
durable par une association de théâtre et une PME à la communi-
cation responsable).

LES CONDITIONS DE SUCCÈS DES PARTENARIATS 
ASSOCIATIONS / PME
Si les partenariats entre associations et PME sont déjà une réalité, 
la dynamique est encore récente. Les différences culturelles entre 
associations et entreprises constituent encore un frein important 
à leur rapprochement, même si l’évolution des mentalités et des 
pratiques tend à atténuer cet écart.

Comprendre les contraintes des PME
Les grandes entreprises et les PME ont des contraintes très diffé-
rentes. Pour lever les freins, les associations doivent avoir conscience 
des obstacles que rencontre une PME lorsqu’elle s’engage dans une 
démarche de partenariat : 
une capacité fi nancière et économique limitée pour assumer le 
partenariat ;
une légitimité à créer pour intervenir sur des questions sociétales ;
une adhésion à susciter en interne tant au niveau des actionnaires 
que des salariés pour « justifi er » l’engagement.
La complexité de la démarche, combinée au manque de temps 
dont la PME dispose, constitue un frein opérationnel majeur au 
développement des partenariats. 
Ces trois facteurs sont d’autant plus importants lorsque la PME 
traverse une situation de crise économique qui l’oblige à focaliser ses 
priorités sur ses enjeux économiques pour assurer sa survie. La PME 
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n’a ni les ressources économiques ni vocation à avoir une attitude 
philanthropique à l’égard du secteur associatif. De plus, la seule 
logique de l’échange (par exemple, un support de communication 
offert contre des invitations à un événement sportif) ne suffi t plus à 
légitimer l’engagement de la PME auprès de sa gouvernance et de 
ses salariés.

Être force de proposition et co-construire 
avec la PME
Le partenariat avec l’association doit donc permettre à la PME 
de créer une véritable plus-value. Celle-ci est d’autant plus forte 
lorsque le partenariat s’inscrit en lien direct avec son cœur d’acti-
vité. Enfi n, le partenariat doit se traduire par des actions concrètes et 
opérationnelles. Moins encore qu’une grande entreprise, une PME 
ne peut se contenter d’une relation institutionnelle. Il ne s’agit pas 
d’instrumentaliser l’association qui deviendrait un « faire-valoir » 
pour l’entreprise. Bien au contraire, il s’agit de montrer en quoi la 
mobilisation de l’entreprise au service du bien commun contribue à 
la fois à l’intérêt général et à relever ses propres défi s.
Pour sécuriser une relation équilibrée et pour favoriser l’engage-
ment de l’entreprise, c’est à l’association d’être force de proposi-
tion en prenant soin d’intégrer les spécifi cités de la PME à qui elle 
s’adresse. Elle doit appréhender parfaitement « l’univers de l’autre » 
et mettre la PME en capacité de comprendre en quoi son action 
peut contribuer au bien commun tout en lui étant utile. Cela 
demande à l’association un exercice de « marketing de l’offre » qui 
lui permet de « traduire » son action pour la rendre compréhensible 
par ses interlocuteurs.

En conclusion, les PME ne peuvent pas répondre seules aux défi s de 
performance globale auxquels elles sont confrontées. Leur ancrage 
dans un écosystème territorial les encourage à s’ouvrir à d’autres 
visions, d’autres approches, d’autres sources d’innovation pour 
trouver des solutions. Les associations peuvent y contribuer. Pour les 
PME de demain, les partenariats avec les associations ne sont pas 
seulement une question d’image ni de relation de « bon voisinage » : 
il s’agit de co-créer de la valeur pour répondre à la fois aux enjeux de 
bien commun auxquels nous sommes tous confrontés, mais aussi 
aux défi s respectifs des associations et des PME. C’est dans cette 
relation saine et équilibrée entre deux acteurs complémentaires au 
service du bien commun que pourront se développer des partena-
riats mutuellement enrichissants. 

“ 44 % des dirigeants de PME déclarent 
que les partenariats contribuent à la performance 

opérationnelle de l’entreprise ”

Cet article a été rédigé avec le 
concours des Unités de formation 
au management associatif (UMA), 
www.management-associatif.org.


